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RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES ADOPTÉES PAR LE COMITÉ POUR 

L’ÉLIMINATION DE LA DISCRIMINATION À L’ÉGARD DES FEMMES 

Neuvième session (1990)
*
 

Recommandation générale n
o
 14: L’excision 

Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, 

Préoccupé de constater que certaines pratiques traditionnelles préjudiciables à la 

santé des femmes, comme l’excision, demeurent en usage, 

Notant avec satisfaction que les gouvernements des pays où ces pratiques existent, 

des organisations féminines nationales, des organisations non gouvernementales, des 

organismes du système des Nations Unies comme l’Organisation mondiale de la santé 

(OMS) et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), ainsi que la Commission 

des droits de l’homme et son organe subsidiaire, la Sous-Commission de la lutte contre 

les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, demeurent saisis de la 

question et ont notamment reconnu que des pratiques traditionnelles telles que l’excision 

ont des conséquences graves, notamment sur le plan de la santé, pour les femmes et les 

enfants, 

Prenant acte avec intérêt de l’étude du Rapporteur spécial sur les pratiques 

traditionnelles affectant la santé des femmes et des enfants ainsi que du rapport du 

Groupe de travail sur les pratiques traditionnelles, 

Reconnaissant que les femmes prennent d’importantes initiatives pour identifier 

les pratiques préjudiciables à leur santé et à leur bien-être, ainsi qu’à ceux des enfants 

et pour lutter contre celles-ci, 

Convaincu qu’il est nécessaire que les gouvernements soutiennent et encouragent 

les importantes initiatives prises par les femmes et par tous les groupes intéressés, 

Notant avec une profonde inquiétude que des pressions d’ordre culturel, historique 

et économique continuent à s’exercer et aident à perpétuer des pratiques nuisibles, telles 

que l’excision, 

Recommande aux États parties: 

a) De prendre des mesures appropriées et efficaces aux fins d’abolir la 

pratique de l’excision, notamment: 
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Faire en sorte que les universités, les associations de personnel médical ou infirmier, 

les organisations nationales féminines ou d’autres organismes réunissent des données de 

base concernant ces pratiques traditionnelles; 

Soutenir aux niveaux national et local les organisations féminines qui œuvrent en vue 

de l’élimination de l’excision et d’autres pratiques nuisibles pour les femmes; 

Encourager le personnel politique, les membres des professions libérales, les dirigeants 

religieux et les animateurs de collectivité, à tous les niveaux, y compris dans les médias 

et les arts, à coopérer et à faire jouer leur influence auprès du public pour que l’excision 

soit abolie; 

Introduire des programmes d’enseignement appropriés et organiser des séminaires 

éducatifs et de formation fondés sur les recherches relatives aux problèmes dus à 

l’excision; 

b) D’inclure dans leur politique nationale de santé des stratégies visant 

l’abolition de la pratique de l’excision dans les services de santé publique. Ces stratégies 

devraient mettre l’accent sur la responsabilité particulière qui incombe au personnel 

sanitaire, y compris aux accoucheuses traditionnelles, d’expliquer les effets nuisibles de 

l’excision; 

c) D’inviter les organismes compétents des Nations Unies а dispenser 

assistance, information et conseils pour soutenir et faciliter les efforts actuellement 

déployés en vue d’éliminer les pratiques traditionnelles nuisibles; 

d) D’inclure, dans les rapports qu’ils soumettent au Comité au titre des 

articles 10 et 12 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 

à l’égard des femmes, des renseignements concernant les mesures prises pour éliminer 

l’excision. 

    


